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ARTICLE 6

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 6 du projet de loi prévoit d’encadrer le recrutement de contractuels sur emploi permanent 
pour favoriser la transparence. Les recrutements seront prononcés à l’issue d’une procédure 
permettant de garantir l’égal accès aux emplois publics dont les modalités, qui peuvent être 
adaptées au regard du niveau hiérarchique, de la nature des fonctions ou de la taille de la collectivité 
ou de l’établissement dont relève l’emploi à pourvoir et de la durée du contrat, seront fixées par 
décret en Conseil d’État.

Cette disposition laisse supposer que les collectivités et leurs groupements recruteraient des agents 
contractuels sans vérifier leur niveau de qualification, d’expérience, sans organiser d’entretien. Tout 
au contraire, les exécutifs locaux, tant pour le recrutement de fonctionnaires que de contractuels, 
mettent en place des procédures de sélection qui garantissent l’égal accès aux emplois publics.

Il n’est donc nul besoin d’imposer de nouvelles procédures, les employeurs devant garder toute 
latitude en la matière.

D’autant que la mise en place d’une telle procédure viendrait contrevenir au principe de libre 
administration des collectivités locales. Par ailleurs, cette procédure induirait de la complexité et un 
délai supplémentaire dans l’embauche des agents alors même que les besoins peuvent être urgents, 
et pourrait avoir un coût non négligeable pour les collectivités si elle prévoyait notamment 
l’institution de commissions de sélection.
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Il apparaît pour le moins paradoxal de vouloir durcir l’encadrement des conditions de recrutement 
des agents contractuels au moment où le Gouvernement entend justement leur ouvrir largement 
l’accès à la fonction publique.


